REFORME DE LA CARTE JUDICIAIRE : 

LE POINT SUR LES CONTRIBUTIONS AU 31 AOUT 2007

 A un mois de l’expiration du délai officiel fixé par la Chancellerie, les contributions adressées au ministère de la justice et publiées sur son site sont les suivantes :

** La Conférence nationale des présidents de tribunaux de grande instance, qui rejette l’idée d’un seul tribunal par département, propose d’organiser les juridictions en Tribunaux de Première Instance (donc de supprimer totalement les tribunaux d’instance). 

Ces TPI seraient organisés non pas en chambre mais en services : 

Accès au droit et à la justice - contentieux patrimonial (comprenant le contentieux civil, les procédures collectives civiles et le service des expropriations) - service commercial – service pénal – service des affaires sociales comprenant le conseil des prud’hommes précision faite qu’une formation échevinale est préconisée – service des mineurs.
Des Chambres détachées reprenant l’ensemble des compétences du TPI seraient crées lorsque le ressort de celui-ci est trop vaste. 
Pour les contentieux dits « de masse », des services déconcentrés des TPI seraient distribués en « zone de proximité » pour une meilleure accessibilité géographique  : service des personnes et de la famille – service des personnes protégées – service des nationalités - traitement des petits litiges et des contraventions - exécution des décisions civiles - suivi des personnes placées sous main de justice

Elle propose enfin, en dehors de ces lieux, des locaux pour les audiences foraines, civiles ou pénales et des points d’accès au service public de la justice, soit en dur (GUG excentrés, Maison de la Justice et du Droit) soit virtuels, avec des moyens de communication électroniques

** Plutôt en marge de la réflexion actuelle sur la réforme, la note de l’Association Nationale des Juges d’Instance s’attache longuement dans sa 1ère partie à proposer une redistribution des compétences matérielles entre le TI et d’autres juridictions de première instance. (autrement dit : on garde les mêmes mais ils ne font pas tout à fait les mêmes choses). Elle suggère en outre de redélimiter les compétences du greffe.

Sur la révision de la carte judiciaire, elle propose pour l’essentiel l’harmonisation des circonscriptions judiciaires et administratives, la suppression des greffes détachés - avec éventuelles substitutions par les maisons du droit ou créations d’audiences foraines, enfin le regroupement de certains tribunaux d’instance (sans préciser lesquels) selon des critères démographiques et géographiques.

La 3ème partie traite de « la reconnaissance administrative de certains tribunaux d’instance » et ne concerne donc que les magistrats.

A noter en outre dans ce rapport :

- l’opposition à une extension de la représentation obligatoire par avocat aux procédures devant le TI, au motif que « la pratique des tribunaux d’instance révèle qu’un grand nombre de justiciables renoncent à comparaître en justice, y compris lorsqu’ils relèvent de l’aide juridictionnelle, lorsqu’ils n’ont pas la possibilité de se déplacer au tribunal ou d’y déléguer un proche » ( !?)

- la proposition de relever le seul de compétence du TI, pour certains contentieux, à 15. 000 euros, « afin de distinguer clairement les litiges qui justifient la représentation obligatoire par avocat de ceux qui ne la réclament pas et pourraient donc être traités par le tribunal d’instance »

- les critiques dirigées à l’encontre de la juridiction de proximité en matière civile (notamment la lenteur dans le traitement des affaires et la grande hétérogénéité des juges de proximité à l’origine de résultats extrêmement disparates dans le traitement des contentieux), qui amènent les rédacteurs à proposer de ne lui laisser que le contentieux pénal, et à défaut de rendre ses décisions appelables.

** L’avis de la Conférence Nationale des Procureurs Généraux ne fait que reprendre, sans particularité ou originalité, la problématique et les objectifs présentés par la ministre dans son discours du 27 juin 

** C’est à peu près la même chose pour la Conférence nationale des premiers présidents, qui propose toutefois le regroupement des TI et TGI au sein  d’un ou exceptionnellement deux, voire trois tribunaux de première instance dans chaque département.

 A noter en outre la référence, in fine, à « de probables adaptations des barreaux qui nécessiteront une nouvelle approche de l’indemnisation au titre de l’aide juridictionnelle »

** La Conférence Générale des Tribunaux de Commerce rappelle qu’elle réclame depuis de nombreuses années une réforme en profondeur de la carte judiciaire.

Elle est opposée à l’idée d’un tribunal unique par département ( en faveur de laquelle se sont prononcés Le MEDEF et les chambres de Commerce et d’Industrie lors de leur audition par le Parlement à l’occasion du vote de la loi de sauvegarde des entreprises)

Elle précise que les tribunaux de commerce n’entendent pas constituer des sections délocalisées d’un tribunal de première instance, mais conserver leur statut à proximité d’un parquet investi dans le suivi des procédures, donc d’un T.G.I.

Elle propose d’une part le rattachement des chambres commerciales des TGI aux Tribunaux de Commerce adjacents - ou parfois à créer comme pour Bourgoin-Jallieu et Bonneville -  faisant valoir la compétence de ces derniers et l’économie résultante.

D’autre part un regroupement de juridictions résultant d’une analyse fondée sur des critères d’activités des tribunaux, d’efficacité (en rapportant leur activité au nombre de juges qui y siègent) et de demande en matière de justice commerciale et de son évolution au regard de l’activité économique actuelle et potentielle de chaque ressort, avec éventuellement des rééquilibrages départementaux : logique départementale, accessibilité, présence d’un TGI …

Selon ce « schéma directeur », un premier tableau liste les 53 tribunaux de commerce qui pourraient être regroupés vers un autre, avec 2 ressorts modifiés, et le transfert de la compétence de 22 chambres commerciales de TGI vers un TC.

Un second tableau a été dressé consignant les « accords d’équilibrages », résultant d’une démarche plus consensuelle et interne à l’institution judiciaire.

** Le Conseil National des Barreaux a publié le rapport d’étape de sa commission Texte, ayant donné lieu à la motion de son assemblée générale du 6 juillet dernier. 

Après un historique et un exposé des positions politiques, il s’attache essentiellement à cerner la problématique de la réforme envisagée, regrettant l’absence de communication par la chancellerie d’études statistiques et d’impact, et pose l’exigence de compensations effectives de nature à « permettre aux avocats de surmonter individuellement et collectivement une réforme qu’ils n’ont pas voulu ». 

Sont notamment envisagées à ce titre : l’indemnisation des avocats du fait des conséquences financières de la réorganisation des juridictions, des mesures d’accompagnement sociales et fiscales pour le maintien local de l’offre de droit par les avocats, la promotion de l’acte sous signature juridique, le renforcement du périmètre du droit, la question de la multipostulation (dans le ressort d’une même cour ou au niveau national), l’extension de la représentation obligatoire par avocat, la mise en œuvre de techniques modernes de communication entre avocats et juridictions

L’assemblée générale extraordinaire du CNB se tiendra le 28 septembre prochain à Paris, en présence de Mme Rachida DATI.

** La Conférence des Bâtonniers s’oriente vers les propositions suivantes : 

1/ réunion au siège actuel des Tribunaux de Grande instance de la justice civile, pénale, commerciale et sociale, permettant ainsi de regrouper les 1200 juridictions actuelles sur 181 sites minimum (au lieu des 800 lieux de justice recensés) et de mutualiser les moyens matériels et humains

2/ Instauration d’un mode unique de saisine du tribunal, en toutes matières, à son greffe, et l’unification de certaines règles de procédure, afin de rendre celle-ci plus simple et lisible, de rationaliser les délais de recours, d’alléger les tâches administratives actuelles des greffes

3/ Généralisation de la représentation des justiciables par leur avocat en toutes matières

4/ exercice du droit confié à des spécialistes dont il doit représenter l’activité professionnelle principale

 La Conférence des Bâtonniers tiendra sa prochaine assemblée générale le 21 septembre.

****

Tous ces avis, rapports et motions peuvent être consultés sur le site www.carte-judiciaire.justice.gouv.fr
****

RAPPEL DES DATES A NOTER :

vendredi 7 septembre à 15h : réunion de la commission carte judiciaire de la FNUJA

Samedi 8 septembre à 9h : comité national de la FNUJA

